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En l'absence du Président. M. Tomka (TcMcoslovaguie}r ViCe-prfeidept.
Brend la présidence

La séanc~ 9St ouverte à 10 h 10.

POINT 127 DE L'ORDRE DU JOUR: EXAMEN DE MESURES EFFICACES VISANT A
RENFORCERE LA PROTECTION ET LA SECURITE DES HISSIONS ET DES REPRESENTANTS
DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES (.!mite) (A/47/325 et Add.l et 2)

1. Le pr~sIDENT fait savoir à la commission que le Secrétaire général vient
de recevoir un rapport complémentaire du représentant permanent de l'Allemagne
concernant l'incident qui s'est produit à cologne en 1989. Ce rapport sera
distribué à tous les Etats selon les modalités usuelles.

2. M. BAKER (~sraêl) déclare que la question à l'examen, outre qu'elle se
rapporte à l'un des fondements mêmes de la pratique et du droit
internationaux, est pour tous les représentants à la commission plus qu'un
exercice théorique ou académique car elle les affecte tous. Tout acte
préparé, organisé et réalisé dans le but de compromettre, d'entraver ou
d'anéantir la protection, la sécurité et la sOreté des repr~sentants

diplomatiques ou consulaires constitue une violation brutale non seulement des
normes fondamentales du comportement humain mais aussi de la ~ratique et du
droit internationaux ainsi que des résolutions rédig~es ~-- la commission.

3. Les actes de violence contre les missions diplomatiques, outre qu'ils
sont tragiques au plan personnel, sapent tout le concept des pratiques
diplomatiques et consulaires acceptées et compromettent le fonctionnament des
relations entre Etats. Les auteurs de tels actes, ainsi que ceux qui les
appuient, les encouragent, les assistent et les arment, compromettent la
coexistence civilisée internationale ainsi que les coutumes et le droit
internationaux, et mettent en danger tous les représentants à l'Assemblée
générale sans exception.

4. M. Baker appelle l'attention sur les odieux actes de terrorisme que sa
délégation a signalés au Secrétaire général (A/47/325), qui ont fait de
nombreux morts parmi les diplomates israéliens et les membres de leurs
familles, le personnel de l'Ambassade d'Israêl et des non-Israéliens.
L'incident qui s'est produit en mars 1992 aux portes de l'Ambassade d'Israêl à
Buenos Aires a fait 28 morta et quelque 300 blessés à l'Ambassade et à
proximité. L'un des diplomates israéliens de haut rang assassinés lors de ce
tragique incident a été David Ben-Rafael, qui a été représentant d'Israël à la
Sixième Commission lors de la quarante-quatrième session de l'Assemblée
générale.

5. Le terrorisme ne peut jamais . 're justifié, et tous les Etats
représentés à la commission, quellE ~~e soit leur orientation politique ou
leur situation géographique, sont tenus par leur présence même à la discussion
en cours de faire tout ce qu'ils peuvent pour prévenir de telles violations.
Cela vaut en particulier des Etats qui sont à même d'exercer une influence sur
les groupes ~u ~es éléments qui préconisent, appuient, encouragent,
approuvent, ~nc~tent et commettent de tels actes de terrorisme.
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6. La d'lligation bra'U.nne appr6ci. 1•••••uranee. domuie. par
l'AJ:."gontin. dan. sa note verbal. conc.rnant l'attent.t l 1. bOIIlba de Buenos
Air•• (A/47/325/Add.2) que 1. police f'dAiral•• f.it .nqulte .ur l'incident .t
que l'.ff.ire .st .ntre le. main. d. la cour .upra.. d. justic. da
l'Argentin.. Le droit international .n g6D'ral .t l.s r4l.olutions rel.tive. l
la prot.ction d.s diplomai;ique.. .dopt". sur l' iDi:ti.t.ive dtl 1. ee-is8ion au
fil de. ans font l tous 1". stat., et non pas ••ul_nt .ux statu d'.ccueil,
l'obUgation de fair. tout ce qui .st .n leur pouvoir pour garantir lA #

protection .t l' intllgrit' d.. miuions diplOlULtique••t; con.ulair6~ oà que e.
soit dan. le monde. A cette fin, il .st d. l' !Dt6ret de tous 1.. Etat. de
garantir le pl.in respect de la r6801ution qu'.st lIur 1. point d'6tablir la
Coanission. ce respect doit s"tendre l tous 1•• types da coop6r~tion aux
'chelons international et r'gional .n vue de contrer 1.. act.. de terrori...
avant qu'ils n. f ••••nt plu. d. mort. parJDi le. diplomat•••t 1•• innoc.nts.

7. Le pIUjSIDm, Il. faillant l' interpr~te d. la cœllDie8ion, adr•••• 1••
condol'ance. do c.ll.-ci l tous c.ux qui ont lIU affect'_ par l'.ttentat il. la
~ commis en mars 1992 contre l'Amb••s.de d'1arall l Bueno. Airell.

8. M. WI ~TUrquie) d'clare que le terrorisme ••t un criJDa contr.
l'hwnanit' et perturbe la trame et la conduit. d•• relationa int.rnational•••
La TUrquie, qui e.t clepub longtemps la cibltl du terrori... international, a
toujours condamn' 1.. actes cle terrorisme o~ qu' ila soient COllllÙ.. .t qu.l. que
.oient leur.e auteur.. La TUrquie e.t partie l la convention de vienne .ur 1••
relation. diplomatique., l la convention de vi.nne sur le. relations
con.ulaire. et l la convention sur la pr6vention et la r6pression de.
infractions contra les personnes joui.sant d'une protection international., y
compris les agents diploœatiques, et elle applique pleinement leurs
di.positions ainsi que celle. de~ r6solutions pertinent.s cle l'ADs8mb16e
glln~rale. La Turquie a pris toutes le. meaures n'c•••aire. pour 6liminer le
problème, et les actes de terrori6m8 dirig68 contre une misai~n diplomatique
ou consulaire ou leur personnel sont plus a6vêrement r6prim6s par 1. Code
pénal turc que les autres.

9. La conclusion fondamentale que la d616gation turque tire du rap~rt d~

Secr6taire gén6ral (A/47/325 et Add.l et 2) eat que la protection accord'. par
certains state aux missions de la Tnrquie et à aes repr6aentants .st
insuffisante eu égard à la gravit' de la menace à laquelle ils .ont expc.'••
La d'16gation turque demande instamment l ce8 Etata de prendre des mesures
plus 'nergiques et d'améliorer la coordination et l'efficaeit' de l.ur
coopération au plan multinational. si l'on veut combattre le terrorisme
international, il faut que tous les paya s'abstiennent de traiter de façon
s61ective des actes de couardise qui peuvent trouver leur source dana des
consid6rations politiques internes, harmonisent leur l'gislation nationale en
l'adaptant aux instruments internationaux pertinents et siacquittent
rêsolument de leurs obligations.

10. M. ALI KAZI (Pakistan) dêclare que sa d'16gation est profondément
préoccupêe par la multiplication des incidents de violence diriq's contre des
missions et des reprêsentants diplomatiques et consulaires dans diffêrentes
régions du monde, conune en témoigne le rapport du Secrêtaire gênêral. La
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(H. Ali Kazi. pakistan)

d'l'gation pakistanaise condamne 'nergiquement ce. act.. da violence, aineique ceux qui sont dirigês contre do. repr'.entant. d'organisationsintergouvernementales internationales ou contre leurs locaux, quel qu'en .oitle motif. Les Etatlll doivent. honorer leurs obligations international.. degarantir la protection, la a'curit' et 1. aaret4 de. mi••ions diplamatiqu.. etconsulaires et de leurs repr'sentat. en appliqusnt rigoureulJ...n~ le. %'tgl••et le8 principes pertinent. du droit international. Le. re~'.entant.diplomatiques et consulaire. ne peuvent Il'acqu:Ltter de leur. fonction. quedans un climat de tranqu:Lllit' et de s6curit6.

U. AUX termes de la Convention de vienne sur les relatio!1. diplomatiqu•• i'de la convention de vienne sur le8 relations consulair.. et de la conventionsur la pr~vention et la r'pre88ion des infractions contre les personn••jouissant d'une protection internationale, y cOllPri. 18s agentll diplCllUltique.,les Btats d'accueil sont tenus de prendre de. ..sure. ad6quate. pour garantirla protection, la s'curit' et. la sOret' de. mia.ion. et de. repra.entant.diplomatiques et consulaires, et le8 Etat8 d'envoi 80nt tenu. d'utili.er leur.mis8iona d'une façon compatible avec leur. objectif. fondamentaux. Le. agent.diplomatiques et consulaires ont l'obligation de respecter le. lois et le.règlements des Etats d'accueil et de s'abstenir d'agir d'une manière quipourrait constituer une ing'rence dans le. affaire. int'rieure. de. ftatsc1'accueil.

12. Le Pakistan est partie aux conventions 8usmentionn6es, et legouvernement du pays a promulgu6 de8 lois appropri6$s pour chltier les auteured'actes de terrorisme dirig's contre d68 agente diplomatique. et con8ul.ire••Au plan international, il ne serait pa. n'cessaire d'adopter d..s mesuressupplémentaires si les instruments existants 'taient fidêlement appliqu's.
13. H. KOLOMA (Hozambique) d6clare que 8a d'16gation attache une grandeimportance au point de l'ordre du jour l l'examen. BIle a ~t6 constern6ed'apprendre, à la lecture du rapport du secrétaire g'n6ral, que de. actes deviolence dirig6s centre des missious et des représentants diplomatique. etconsulaires se multiplient de par le monde. Le fait même que quelque 80incidents de ce type ont 'té signalés pendant la pAriade qui .'e~t 6coul'eentre le 1er octobre 1991 et le 14 lioOt 1992 Be passe de commentaires. Lad6l'gation mozambica~'"le, convaincue que la sécurit6 et la sOret6 Dont unacondition indispensable au bon fonctio~~~nt des mi8sions diploma~iques etconsulaires, condamne 6nergiquement tou~e8 le8 viol~tions de l'immunit6diplomatique, dont le Mozambique lui aus8i a ét' victime r'c~nt.

14. Le 17 mars 1992, Sharfudine Mohamed Khan, d6puU au Parlement etAmbassadeur p16nipotentiaire en R'publique de Zambie, a 6t' trouv6 a8sassin'dans sa résidence à Lusaka. Le Gouvernement mozambicain, avec le recul,regrette de n'avoir pas signa16 l'incident au Secrétaire g6n'ral conformêmentaux dispositions de la résolution 42/154 de l'Assemblée générale. Ladé16gation mozambicaine remercie le Gouvernement zambien de la coopérationdont il a fait preuve dans cette affaire.

15. ces incidents constituent Uh défi pour la communauté internationaleêtant d~nné que leur fréquence n'est pas due aux lacunes que comporterait le
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droit international pertiJlent ni a. la non-adh'eion par 1.. Etat. aux
ina~nt. juridique. adopt•• en la _titre. La plupart da. Btat. .ont
partie. a. toute une .'rie da conventiono l ce 8ujet, en particulier l la
Convention da vienne aur le. relationa diploaatique. et la Convention da
vienno .ur le. relation. conaulaire.. un ra••err.-nt da la coop'ration
international•••t indi.pttn.able, et cette cOOptkation devrait .tro cOlDpl'tH
au plan national par de. ...ura. vi.nt a. faira conn.ttr. au public 1••
inlib:Ullent. juridique. pertinent.. BD outre, 10. Etat. pourraiont adopt.r deo
loi. iut.m•••p'cifique. pour Ul6tiarer la protection, 10. .6curit6 .t la
.aret' do. Ili••ion. ot do. repr'.entfUlt. diplœatique. ot con.ulairelll.

16. MI!! 'INJ'ILA (BUlbio) tient t. a..urer la eœ.ù...ion et 10 repr'.entant du
Mozambiquo que .on gouvernement continue • faire 'enquite our le. circon.tUlCe.
qui ont entour' l'u.a••inat do l'AIIba••adaur du Mozambique a. Lusaka .t que,
d.. que 10. circon.tance. auront 6t:6 6tablie. ~t que l'enqulte aura 't6
ache"'e, 1. Gouvern...nt mozambicain en .era infOJ:'ll6.

17. Le PRlSIQINT, .e fai.et l' interpNte de la cO_lbBion, pr'sente le.
condal'ance. da celle-ci l la famille da l' lœbu.adeur Khan et AU Gc'UverneMnt
mozUlbicain.

18. H. D'ALMgIDA (~) d6clare que aon paya a adb6r6 a. la Convention do
vienne .ur le. relation. diplomatique., a. la convention da Vienne aUr 1••
rel&tion. con.ulairo. et l la Convention aur la pr6vention et la r'pre.aiQn
d•• infraction. contre 1•• peraonn•• joui.mant d'une prot~tion

int.rnationale, y campri. 1•• agont. diplomatiqu... La rocrudeacence
a.lumant. det. acte. de violonc. ot do terrari... cœlJlia contre dea
repr'.entanto diplomatiqu.. et consulairee ••t largement document'o dana le
rapport du 8ecr'ta1ro 9'n'ral. c•• acte. violent 1•• r.91e. du droit
international et cOlDprClll8ttent: .'rieua_nt 1. fonctionn..nt normal de.
relation. int4r.oational•••

19. Le problême auquel la cOlllllUnaut' internationale ••t confronté tient non
pas l l'inBu~fi.ance des normes .xistant•• mai. plut~t au fait que collo.-ci
.ont ignor6e. ou ID6connue.. Il importe donc au plue haut point que le. Etata
fau.ent preuve de Ja volonté politique n6ce••aire pour honorer le. obligations
qu'ils ont a.sum6e. au regard du droit international dans ce domaine. Vu la
cti.puition des barri~res idéologique. et l' interd'pendance croill.ante entre
tous le. Btata du monde, les Btats devraient coop'rer ~avant..ge dans le cadre
de l'organi.ation de. Nations Unie. pour a••urer la pleine application d••
conventions existantes et dos normes pertinente. du droit internationa~,

20. La bonne application de ce. convention••t de ce. normes exige ~"~ le.
Etats adoptent des ~sures appropri6e. pour pr6venir et réprimer les a0t~8 en
que.tion. Il faudrait envisager d'ouvrir de. enquêtes internationales
impartialell sur certaine. affaire. qui r.pr6oentent de. violations s6rieu8€'\I!l
et dé1ib6r6es du droit diplomatique.

21. La d616gation togolaise tient l souligner l'utilité des procédures de
présentation de rappurts DÜ )S en place par l'Assemblée génêrale, selon
lesquelles les Etats signalent au Secrétaire général toutes les violations

1· ••
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(M. P'Almtidl, Tpq9)

.'rieu.e. de la .*=ur1t' d"'. m..don. et de. repr'sent&nt. diplœatique. etconsulairo. dont i18 ont .t. le. vict:a-. ou qui s" .ont produite. sur leurterritoire.

22. K. ORp'BONIKID'1 (Pdd'ration de Ru.de) d6cl~e que 12 ans ap:r~s que laqu..tion ,. l'ex_n a 6t' in8crite pour la pruù.~re fob .. l'ordre du jour del'~.Ulbl'. g'n6rde, de grave. violation. d. la likurit6 da••beione et da81r.pr'••nt&nt. diplQliatiqu•• et con.uloir•••• poursuivent, c~ la cl6llontreclair..nt le rapport du s.cr'taire g'n'ral. simultan6Mnt, le. Etat. ontpria d'importante•••ure. pour pr6venir de telle. violation. ou en att6nuerlel' con.6quencea.

23. :Il convient d'.tudier .oign.o....nt l.s a~tre. me.ur•• qui pourraientaue adopt:••• pour "'liorer la protection, la .6curit. et la .Oret' d••m..aion. diplomatiqu••, pour r.nforcer 1. r'giJDa 'tabli par la. accord.int.rnationaux .xistant••t pour prClllOuvoir leur univ.r.alit6, ainsi que pourfacilit.r l'entr'••n vigu.ur de nouveaux accord.. LOr.qu. c. 80nt le. Etat••ux-....... qui violent 1.. nOJ:1b8. et 1.. principes diplOllatiqu•• , il faudrait.nvillager la po.sibilit' d'impo••r d•••anction. l leur .ncbnU••

24. Xl n'y a aucun. justification aux attaqu.s in••n•••• lanc'•• eontr.l'Amba.sade d'X&rall l Buanoa Air•••t l'Ambassade du ven.zuela l Tripoli. xlest encourageant de aavoir que les gouvernements int6r••s'. ont adopt' tout••les mesures possibles pour r6g1er c.. incidents, notaJllD8nt en versant uneindemnisa'Î':ion financière. xl ...t pr'occupant qu'un certain ncmbre d'acte.illicite. ~ient 't6 pe:rp6tr'. lorsque la cOlllllunaut' internationale a adopU
ce:rtaine~ d6~iaion. touchant le dglement politique de conflita sp4cifiqu•••Le problAme doit êtr. 'tudi' de manière approfondie.

25. La d'l'ga'tion russe se f'licite de l'apparition de nouveaux Etatsind'pendants .sur la scène internationale. Ce. Etats doivent .e conduire d'unefaçon civilis6e et observer les principes et le8 normes du droitinternational, et par d•••us toui: ceux qui ont trait l la prot.ction da.diplomates, .'il. veulent jouir d'une autorit' quelconque au planinternational. A ce propoa, force eat de rele~"lJr certains 'vfnementa qui a.aont produita en Afghanistan, oi} l"vacuation de Kaboul du peraonneldiplomatique d'un certain nombre d'Btat8 'trang~r. 8'e8t d'roul'e soua un feunourri et n'a 't6 po8sible que gr&ce l l'habilet' et au courage dea militairesrus.es. Ce8 derniers ont sauv' plus da 230 diplomates de cUff'rente.ambasBades, mais il ya eu des perte••

26. L'un des principaux 'lêments de nature l renforcer la confiance entreles Bt.ats et l 6largir une coop'ration mutuellemont b6n'fique consisteraitpour le pays d'accueil l garantir des conditions optimales pour le bonfonctionnement des missions et des repr'sentations diplomatigues 'trangère. ltout moment, même lorsque la situation est critique.

27. M. Zarif fRdpublique islamique d'Iran) prend la pr6sidence.
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28. H. HM"" (upubl1quo ialUlique d'Xran) cHclare que l'inviolabili~ de.
lïai8Bion. et do. repr'.entant. diplomatique. et con.ulaire. e.t un principe du
droit international qui ••t. g'n'ral...nt accept' depuie d•• aiêcle••
L'obligation qu'ont 10. ftat. de garantir la .6curit6et la .o.r.t6 de.
Ili••i~n. et d.. repr:6.entant. diplCllll&tiqu.. et con.ulaire. ..1: con.acr6. dan.
le. COnventioDD de vienne .ur 1.. relation. diplomatique. et con.ulaire. aillai
que dan. la Convention .ur la pr6vontion et la r6pr••eion da. infraction.
contre le. per.onne. joui••ant d'une protection internationale, y compri. le.
agont. diplcmatique••

29. Bn d6pit de l'ex.btence de ce. inatru.Dt., 1. nombre d'acte. de
violence dirig68 contre de. m••ion. et d.. agents diplomatique. et
con.ulaire... n01:t...nt aUgMnt6 ce. domitre. ~'e.. Depuia le damier
cYbat de la cOllllli..ion a. ce IIUj.t, pluaieur. mbaion. diplCllD&tique. et
con.ulairea iruienne. ont 6t6 attaquHe, de façon pr6JD6dit6. et coordonnH
par I!.. IIlUIbre. d'une organiaation terrorillte qui ont cauD' de. d'g&ts
..t'rielB ot fait d•• blo••'., ce. incidents ont 't6 aignd6. au Boer'tair.
g6n'ral conforlD6ment au paragraphe 9 de la r6.o1ution 45/39 de l'A8l1emblû
g6n6rale et aont mentionn'. dan. le document A/47/325.

30. Si l'on veut emp4cber le renouvell..nt de tol. acte., il e.t 8s.ontiol
que 1•• Etat. d'accuoil prennent toute. ls••surse de pr'cautioJ'. n'c•••aire.
ot r'agi.sent eana tarder aux duumd.. de. millsiona int're.a'.. àe façon &.
contenir dan. toute la ...ure du po••ible les dClllllDllgee cauede. La criation de
zone. de s6cuit6 autour de. mis.iona diplomatiques et conllulaire. pourrait
au••i avoir un effet d. dia.uaaion.

31. La d'16gation iranienne pen•• que, tant que la _'curit' et la süret' de.
lÜ.sions et de. r.pr'sontante diplomatique. et consulaire. continueront d'être
viol.e., la question doit demeur.r A l'ordre du jour de l'Assembl'. g'n'rale,
et que le. Etat. doivent lue in.t...nt 8Ilgag's • eignaler toua le. incidente
au secr'taire g'n6ral.

32. MIlle ItOtJP'l'ÇRIZ!A (B61aru.) d6clare que la Mpublique du B61arus, en tant
que partie aux instrumenta internationaux pertinents, Il l'intention d.
continuer à reap8cter les obligation. qu'elle a assumAe. d'a••urer la
protection, la a'curit' et la .Qreté d•• mssiona et des repr6sentanta
diplomatiques et l'inviolabilit6 des privilèges et immunit6s diplomatiques en
9'n'ral. Cette queatian revêt une importance nouvelle pour le B'lans en tant
qu'Etat ind'pendant. Le nombre de mis.ions diplomatique. et consulaires
bdlarulJsienne. l l'6tranger augmente constamment, dé même que le nombre de
mi.sioDa d'Etat. 'tranger. au B6larus. Il y a aujourd'hui 21 ambasBadee
d'Etats 6trangers au B6larr et, le 8 septembre 1992, le PNUD a officiellement
ouvert un bureau. Hinsk. a 't6 formul' des règles concernant le
traitement A r6server aux miesione diplomatiques et conaulaires des Etate
étrangers dans la R'publique du B'laras pour sp6cifier les obligations
internationales que le S'laras a assumée. en matière de relations
diplomatique. et ~on.ulllire.. Ce. règle., qui doivent ,.OUS peu être adopt6e.
par le gouvernement, deviendront partie int'grante de la l'gislatiun
nationale.
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33. I.e Nlan. conduDe 'nergiqu_nt le. acte. cNcrit. dan. le rapport: dQSecritaire "n'ral et .ou.crit .. l'avi' f~l' par le repri.entant cluaoyaUM-UJU. .. l'effet que, quoi quI l'on pui..e pen.u cie. pc;ilitiqu•• de telou tel Ktat,'rien ne ju.tifi. cl•• attaque. criai.-ll•• cl1ri•• contre le.mi..ion. .t 1.. re_••ntant. cludit ~t.

3t. ,:Le "lan. pen.e lui au..i qu. c.tt. qu••tion cIe'C'l:'a1t· "-uru .. l'ordred12 jour d.. •...ion. ul't'ri.ure. d. l'At.llIIbl" .n'ral.. A ••ur. qu. denouveaux Btat. d.vi.nn.nt Mllbr•• de l'ORU, 11 faut ••p6r.r qu. le. Btat. quine l'ont pa••ncorefait· clevi.ndront pa1:1e. aux in.1:rUMnt. juridiqu••int.rnationaux pertin.nt. et que 1•• ftat. pr.ndront d••••ue. .fficace.pour m.ux .'acquitt.r de l.ur. obligation. int.rnaUonale. au regard du droitdiplomatique.

35. H. BIÇPBW ,(Ukrain.) rappelle que, depub de. t.-p. iw4aoriaux, 1•. droit international contient cie. :t'tgl.. J:'gi..ant 1••tatut et 1.. acUviU.des repr'.entant. .t d.,.. mistion. d.. ftat. dan. 1. cadre cie. r.latien.officiell.. .ntre 1.. ft.t. clan. le but cie'prot'gu l.ur. droit. et l.ur.int'dt. juridiqu.. dan. 1. proc...u. d. cCllllWlication intU'national••L'ukraine a toujour. pr6coni•• un. ob••nation rigour.p.e de. principe. et cie.règles du droit diplOlUtiqu. et conlUlair. par tOUt 1.. B't.sta, conditionindi.pen.able l la .au..gard. cie la poix .t cie la "curit' ..nelial•• &intiqu'aux :t'elatiuns Ulical.. entr. 1.. Bta1:.. La prottction d.. Ulbaft••d.. .tdes consulatit, grlc. l l'adoption au JIlOMnt voulu d•••ur•• t.ndant ..pr'vellir le. acte. ho.tile. et l en punir 1•• aut.ur., cOD.titu. non ••ul..ntune obligation au r.gard du droit international mai•••t au..i dan. l'int'rltbien compris de. Btat., tout Btat d'envoi 'tant .iIlultan"nt un Btatd'accueil. De. incidents COJlllD8 ceux qui sont d6crit. dan. le rapport dusecr.taire g'n6ral peuvent compromettre la .tabilit. int.rnatiQnal. et le.relations entre le. ftat. d'envoi et d'accueil.

36. Pour renforcer la protection, la "curit6 et la .ar.t' de. mi••ion. etdes repr'sentants diplOlll&tique. et con.ulaire., il faut renforcerl'application de. in.trwaents juridique. internationaux en vigueur. Le.proc'durea de pd.entation de rapport. .ont fort importante. dan. la ••ur. 00.elles appellent l'attenotion de la cOBlUDaut' Jm)ndia10 .ur le. violation. quise sont produites.

37. La d'16gation ukrainienne est convaincue que la question doit resterinscrite l l'ordre du jour des .ession. suivantes de l'At.embl'e g'n'ralejusqu'à ce que les règles du droit international soit pleinement respect'e••
38. MIII8 WILLSOH (Btats-Unis d'Am4rique) fait observer que la. question àl'examen a acguis des dimensions nouvelles depuis les boulever.ementa qui ontchang' la face du monde depuis que la Commission a abord' pour la dernièrefois ce point de l'ordre du jour. La diminution d•• tension. internationalesa rehauss' le rôle et l'importance de la diplomatie, et l'amêlioration duclimat politique permet d'e~p6rer que 1e8 actes de violence dirig6s contre le.diplomates et les biens diplomatiques feront l'objet d'une action 'nergique dela part de tous les Etats.

1···
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39. Regret.tablement, il y a eu un certain nombre ete graves att.aques cliri~escontre la personnel et los musions diplœatiqu.s d.. Etats-unis dan. denombreuses r'9ions du monde, attaques qui ont fait deux MOrts et s.pt bless's,et des locauX diplQlll&tique. des Btats-Unie ont 't' grav..nt enc:1cllalag's Cl'd'truits. La d'l'~ation..ricaine condulnw tout pu:ticulitr...nt 1••incidents l l'occasion d••quele de. agents diplomatiques cl., Etats-unie ontfait l'objet 4e mauvus trfliteœnts de la part d'agents de l'Etat d'accueil.Le. mauvais trait....nts inflig6s Il tout aploy6 d'une mssion diplcmatique, ycompris le. agente recrut's localement qui Bont pers6cutd. du seul fait qu'ilstravaillent pour la mission, do.i,.vent Itre considdr'. CODMt inacceptables lIil'on veut. que les rolations diplomatiques ou l'assistance 6trangêre puissentse poursuivre. :Il est encore plus consternmt que de. attaques de ce typeaient 'td dirigées contre des fonctionnaires internationaux•

..O. Lee Etats-uni. continuent d'attacher une grande importance ,. lapr'l1Iervation du r'gime juridique qui a pour but de faciliter. le fonctionnementdes missions diplomatiques, condition indispensable a. la communication entrele. Etats. COA'IiD8 Buite l la r6solution 2819 (XXV:I) de l'Ae.emb16e g6n6rale,le. Etats-Unis ont promulgué en 1972 la loi relative l la protection desagents 'trAngers et des invit'. officiels des Etats-unis, qui donne euxinstitutions f'd'rales compêtence pour connaltre d'actes d. violencesp6cifiques dirigé. contre les agents et les biens de gouvernements 'trangerset d'organisations internationa.le.. Pour donner effet l la Convention sur lapr6vention et la r6presBion des infractions contre le8 personnes jouissantd'une protection internationale, y compris le. agents di~lomatiques, cette loia 't'incorporée au code de. Etat.-unis; elle gualifi' d'infractions p6nalestous les actes de violence coutdü contre un agent 'tranger, le. actes deviolence clirigés contre les locaux d'un agent 6tranger ou le. tenta.tives decommettre de tels actes. En outre, un nouveau chapitre intitu16 -Protectiondes biens des gouvernements étrangers et des organisations internationales" a6t' ajout' au Code des Btata-unis.

41. En tant que repr6sentante du pays hOte de l'ONU, la Hission des Etats­Unis auprès de l'organisation est pleinement consciente de se8 devoirs et deses responsabilité. en ce qui concerne la protection des diplomates 6trangersqui sa trouvent l New York. Les Etats-unis ont redoub16 d'efforts pouram61iore.· la protection des missions l New York, pour prévenir les actes deviolence et pour arrêter lee auteurs de tals actes, et ils ont constitué àcette fin une 6guipe spéciele de lutte contre le terrorisme en mai 1980.Cette éguipe sp6ciale a, par son action, beaucoup contribm§ l r6duirel'incidence des actes de terrorisme à New York.

42. Bien que les instruments visant à prot6gar les missions et lesreprésentants diplomatiques et consulaires soient largeme~t ratifiés, desincidents regrettables continuent de se produire. Ces incidents compromettentla capacité de la communauté internationale d'entretenir les relations entreles Etats. Les Etats doivQnt s'engager à appliquer les me9urea de sécurit6nécessaires pour pr6venir les actes de violence contre les diplomates setrouvant 8U~ leur territoire et, lorsque de tels actes se produisent, doiventprendre immédiatement toutes les mesures voulues pour poursuivre ou extrader
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le. d611nquut.. ~u. le.ltat. doiven't cocp4nr pour que le. auteur. de tel.
acte. .oient·· 'U'aduit. en ju.tice..

u. Le rapport dusecr'tai:re g'n'ral IIOnue qu. 1. nOllbre d'incident.
lignai'. par le. Btat. conf~nt , la r"Qlutioll U/U de l'AI.8mbl..
g'n'ralea augment'.. xl e.t encoœageant de ·con.tater que, .elon nc:.b:re de.
rapport••0UlDi.,la police et le. 8utorit'. locale. ont r'.girapid..nt.t
.fficac..nt, ce qUi port. lpen••rque le. gouvem_nt. pree.nt au.'rieux
l.ur obligation de pro't'ger le per,oDllel .tl.. locaux diplOllla'tique.. Le
.y.ttme de'· pr6.entatioD de rappOrt. es't .X'tr....nt utile et doit 'ue
maintenu.

.... Il faut con.t_nt faire preuve de vigilanc. dans l' applicatit)D du
droit relatif l la protection des agentlJ diplOlUltique.. chaque incident,
outre qu'i.la un impact sur 1•• penoDlle. affect'.s, a un effet .xpon.ntiel
.ur· •le•. relations cU.plOlUltique••

POXN'J!I 126 DI L'ORDRE DU JOUR 1 l'l'A'l' DIB PRO'l'OCOXoIS ADDX'l'IOHNILS AUX
"COBVIlft'IORS DI GBHIVI DI 1949 RILA'l'X!'S A LA PRO'l'ZC'l'XOH DIB VJ:C'l'IMZB DI~

COHI'LX'l'8 AlUIBB (.uite) (A/47/324; A/C.6/47/L.3)

tt.21et de d'Olution A/c.6/47/L. 3

45. . M. RYI?BIRG. (Su~de), pré.entant le projet d. r'.olutioD au nCID de .e.
auteur.,auxquel••ont venu••e joindre le B'laru., la Belgique et l'I.pagne,
fait ob.erver que ce projet e.t inspirA de la r'.olution 45/38 de l'AI.embl'e
9'n6l:'ale. ' Il a 't, ajout' au préambule un quaui" alin'a, nouveau, dana
lequel l'As.embl'_ 96n'rde nete avec .aUsfacUon que la commislion
inter,nationale d'établissement d•• faits constitu'e en application de
l'articl.. 90 du Protocole additionnel l a cOJlllll8nc' l fonc'CieDller. Le
paragr&phe f du dispositif a 't' modifi' : l'As.emb16e y demande & tous les
Itat. qui sont d'jl ~arties au Protocole 1 et lceux qui n'y sont pas partie.,
en s'yport:ant parti.s, d'enviaager de faire la d'claratien prévue l l'article
90 de ..• ce protocole. Xl faut espérer que le' projet de r'.olution pourra être
adopt' sos vote •

• 6. Le proiet de r'solution A/C.6/47/L.3 ••t adopt'.

47 • MIlle WILLSON (Btats-unis d'Amêrique), expliquant la position d. sa
d6l'gation sur le projet de r6solution qui vient d'être adopt6, dit que, dans
une lettre adress6. au Gouvernement suisse, qui exerce les fonctions de
d'positaire des. Protocoles additionnels aux conventi~n. de Genêve de 1949, le
Gouvernement de. Btats-uni. a fait connaltre ~e. intentions en ce qui concerne
la ratification des Protocoles. Bien que le Protocole l contienne certaines
dispo.itions appropri'es, il n'en demeure pas moins entacb' de certaines vices
fonc:lamentaux qui ne peuvent pas être 'limin'. au moyen de r'.erVes ou de
d6claratiQn. interpr'tativos. De. dispositions comme le paragraphe 4 de
l'article 1 et l'article 44 sapent les ba.e. du droit humanitaire, mettent en
c'!~nger les populationll civiles et reconnaissent en tant que combattants des
groupe. qui ne sont pas autorisés l s'acquitter des obligations imposées par
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des gouvernements. En outre, un certain nombre de dispositions sont
inacceptables du point de vuo militaire.

49. N~anmoins, le gcuvernement a soumis le Protocole II A l'examen du sénat
des Etats-unis, qui le ratifiera très probablement.

49. M. BAXER (ISraêl) d6clare que si sa d~légation s'est aSBoci~e au
conseneus Pur le projet de r~solution, sa position demeure celle qui a été
exprimtie lors du d~bat qui a eu lieu prE!ic~demment au sujet de ce point. de
l'ordre du jour au soin de la connnission, telle qu'elle est reflétée dans les
comptes rendus analytiques des dE!ibats de celle-ci.

La sE!iance eat levE!ie A Il h 35.
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